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Edito
Le Snec-CFTC, syndicat national dans
l’enseignement privé souscontrat, a le plaisir
de vous offrir ce livret de rentrée 2019-2020,
qui vous accompagnera tout au long de
l’année scolaire.
Dans ce livret, vous trouverez des
informations synthétiques concernant votre
statut, vos obligations de service, votre
rémunération et vos droits sociaux ainsi
qu’une aide sociale concernant les salariés
OGEC.
Le Snec-CFTC est un syndicat libre et
indépendant, doté d’une éthique de
dialogue et de négociation.
Ses représentants accompagnent TOUS les
personnels de l’enseignement privé. Ils sont
à votre écoute pour vous aider dans votre
carrière, vous informer, vous conseiller ou
vous défendre.
Choisir le Snec-CFTC,c’est choisir :
• des élus engagés qui mènent des actions
qualitatives ;
• un mode de dialogue constructif ;
• des représentants à votre écoute qui
œuvrent pour améliorer votre métier dans
l’enseignement privé.

Annie Toudic,Présidente
EnsembleVoyons Loin
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Cher(e) collègue,

LeSnec-CFTC, syndicat professionnel affilié à
la CFTC,a le plaisir de vous offrir ce guide qui
vous accompagnera tout au long de l’année
scolaire. Il est un condensé des informations
liées au droit social concernant votre métier
de chef d’établissement.

Le Snec-CFTC n’est pas une organisation
professionnelle d’établissements mais un
syndicat libre, indépendant de tout parti et
pouvoir politique ou religieux. Son objet est
donc de se centrer sur la personne que vous
êtes et non sur votre établissement. C’est un
interlocuteur actif tant auprès des autorités
administratives que des instancesou autorités
institutionnelles pour défendre collectivement
ou individuellement vos intérêts personnels.

LeSnec-CFTCagit de manière très concrète.
Ses acquis sont réels et vérifiables. Il prend
part à un certain nombre d’actions en faveur
des chefs d’établissement :
� interventions au ministère de l’Éducation
nationale ;
� intervention auprès des instances
académiques et départementales pour
toutes les questions relatives à la situation
d’enseignant (avancement, rémunération,
congés, retraite…);
� accompagnement et défense en cas de
litige avec l’employeur privé et l’employeur
public.

ÉDITO

ADHÉRERAU SNEC-CFTC,C’EST:

� ne pas se sentir isolé dans son
établissement ;
� être écouté, renseigné, conseillé, aidé,
défendu;
� agir pour améliorer le système éducatif, la
défense de l’enseignement privé souscontrat ;
� bénéficier des différents services d’un
syndicat représentatif (assistance juridique,
évaluation retraite, réduction de la cotisation
à une mutuelle).

Pour retrouver lescoordonnées
desresponsables
départementauxet académiques,
consulterlesite :

www.snec-cftc.fr,
onglet Snec-CFTC
puis « L’organisation »
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Le statut et ses annexes « mettent en valeur
les aspects essentiels d’une fonction qui
est
inséparablement pastorale, éducative, péda-
gogique, matérielle et administrative ».

Ils situent cette fonction dans sesrelations avec
les membres de la communauté éducative:
élèves, enseignants, personnels, parents, an-
ciens élèves et, d’une façon plus particulière,
avec l’organisme de gestion et l’autorité de
tutelle, ainsi qu’avec les instances nationales et
territoriales de l’enseignement catholique.
Ils s’imposent à tous lesmembres dans la tota-
lité de ses dispositions.
Les textes reprennent les principales disposi-
tions du statut de 2010 :
� l’établissementcatholique d’enseignement;
� l’exercice des responsabilités;
� la carrière ;
� les traitements et avantages sociaux.
Les principales modifications concernent la
rémunération et la formation.

Depuis la rentrée 2017, c’est
le nombre d’élèves qui sert
de critère de référence dans
le calcul de la rémunération
(jusqu’alors c’était le nombre
de classes).Voir page suivante.
La formation deschefsd’éta-
blissement estcommune.

UN STATUTUNIQUE
DU CHEF D’ÉTABLISSEMENT

UN STATUTUNIQUE
DU CHEF D’ÉTABLISSEMENT
Le Comité national de l’enseignement catholique (Cnec) a adopté un statut du chef
d’établissement, communauxchefsd’établissementdu premier et du seconddegré.

POINT DE VUEDUSNEC-CFTC
Si le Snec-CFTC ne peut que souscrire
positivement à la revalorisation salariale,
celle-ci pose néanmoins question :
�En fixant des «fourchettes» et en pré-
voyant un délai d’harmonisation en fonc-
tion des possibilités financières des éta-
blissements, ce statut accroît les inégalités
entre les établissements et entre les chefs
d’établissement.
�En englobant les traitements et avan-
tages sociaux, le statut nie la notion de
convention collective alors que les chefs
d’établissement sont pourtant des salariés.
�La mise en place d’une mutualisation
n’apparaît pas. Sans mutualisation pour
couvrir l’augmentation substantielle des
coûts induite par ce nouveau statut, quelle
est la perspective réelle de revalorisation
de tous les salariésdes établissements?
Les chefs d’établissement exerçant dans
les petites structures doivent bénéficier au
même titre que leurs collègues des nou-
veaux droits.
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INDEMNITÉ
DE DIRECTION

INDEMNITÉDE DIRECTION
Depuis le 1er septembre 2017, la rémunéra-
tion du chef d’établissement est composée
de trois parties:

� Larémunérationcorrespondant à la rému-
nération d’enseignant.

� La part de rémunérationpersonnellequi
comprend trois éléments:
• uneindemnitédefonctiondont le montant
est compris entre 70 et 140 points (en fonc-
tion des possibilités économiques de l’établis-
sement)1 ;
• une bonification pour formation validée.
Le chef d’établissement détenteur du titre
de dirigeant des organisations éducatives
scolaires et/ou de formation bénéficie d’une
bonification de 40 points ;
• un avancementtriennal.Unefois la forma-
tion initiale validée, le chef d’établissement
bénéficie tous les trois ans d’une bonification
de sa rémunération, comprise entre 10 et 40
points, liée à son évaluation par l’autorité de
tutelle. Les avancements triennaux seront fixés
par la tutelle selon les modalités suivantes :
- avancements triennaux prenant effet au
1er septembre 2019 : entre 10 et 30 points ;
- avancementstriennaux prenant effet à partir
du 1er septembre 2020 : entre 10 et 40 points.

� La part de rémunération liée à l’établis-
sementdirigéqui comprend deux éléments:
• une indemnitéde responsabilité(liée à la
taille de l’établissement, perçue par tout chef
d’établissement). Dix catégories d’établisse-
ments sont définies. La tutelle, après analyse
et en accord avec l’organisme de gestion,

détermine le montant en points de l’indemni-
té de responsabilitéen fonction de la situation
propre de l’établissement, conformément au
tableau suivant :

Classe Situation Indemnité
de responsabilité

A1 jusqu’à74élèves de 10 points
à130points

A2 de75 à149élèves de 40 points
à130points

B1 de 150
à224élèves

de 65 points
à160points

B2 de 225
à299élèves

de 110 points
à160points

C de 300
à499élèves

de 140 points
à190points

D de 500
à749élèves

de 180 points
à230points

E de 750
à999élèves

de 220 points
à280points

F de 1000
à1499 élèves

de 270 points
à320points

G de 1500
à1999 élèves

de 310 points
à370points

H + de 2000 élèves de 360 points
à420points

• desindemnitésspécifiques(liéesàdes mis-
sions spécifiques, perçues par les seuls chefs
d’établissement exerçant ces missions spéci-
fiques).

1) Si les possibilités économiques de l’établissement ne permettent pas de la verser intégralement au 1er septembre 2017,
la tutelle peut proposer de la mettre en œuvre sur une période de 3 ans(2017, 2018 et 2019).
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DÉCHARGES
DE DIRECTION

DÉCHARGESDEDIRECTION 1er DEGRÉ

Écolematernelle
Écoleélémentaireou école

comprenantà la fois desclasses
maternellesetélémentaires

Déchargesd’enseignement

Nombre de classes Décharges

1 classe
4 jours fractionnables :2 à3 joursmobilisables
de larentrée auxvacancesde laToussaintet
1à2 joursmobilisablesenmaiet juin.

2 classes 10 jours fractionnables

3 classes (1 jour parmois)

4 à7 classes Quart de décharge

8 classes Tiersdedécharge

9 classes

9 à12 classes 10 à13 classes Demi-décharge

13 classeset au-delà 14 classeset au-delà Décharge totale

ÉCOLESFONCTIONNANT
SUR9DEMI-JOURNÉES
� Un quart de décharge libère un jour par
semaine et une demi-journée une semaine
sur quatre.
� Un tiers de décharge libère un jour et
demi par semaine.
� Une demi-décharge libère deux jours par
semaine et une demi-journée une semaine
sur deux.

ÉCOLESFONCTIONNANT
SUR8DEMI-JOURNÉES
� Un quart de décharge libère un jour par se-
maine.
� Un tiers de décharge libère un jour par se-
maine, et, soit un jour une semaine sur trois,
soit une demi-journée deux semainessur trois.
� Une demi-décharge libère deux jours par
semaine.

Nbre de classes Déchargessur les36hd’APC
1 à2 classes 6heures
3 à4 classes 18heures
5 classeset + 36heures

DÉCHARGES MULTI-SITES
Depuis la rentrée 2017, les conditions d’at-
tribution des décharges de service dans les
établissements d’enseignement privés sous
contrat du 1er degré ont été modifiées.
Jusqu’alorsla quotité était attribuée au vu du
nombre de classespar établissement.
Désormais le calcul s’effectue sur la base du
nombre total de classessous la responsabi-
lité du chef d’établissement et non plus éta-
blissement par établissement.
Exemples :
� un chef d’établissement de 3 écoles de 2
classes, 3 classes, 4 classes bénéficie d’un
tiers de décharge au titre des 9 classes;
� un chef d’établissement d’une école de 8
classes et d’une école de 9 classes bénéficie
d’une décharge totale au titre des 17 classes.

un chef d’établissement d’une
école de 2 classeset d’une école
de 5 classes bénéficie d’un quart
de décharge au titre des 7 classes.
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SALAIREMENSUEL
CÔTÉ FONCTION PUBLIQUE

LESALAIREBRUTMENSUEL
Le salaire brut mensuel est obtenu en multi-
pliant l’indice correspondant à l’échelon de la
catégorie par la valeur annuelle du point de la
fonction publique divisée par 12.

Exemple:
pour un professeur des écoles,
8e échelon, indice 542:
542 x 56,2323 / 12 = 2539,81 €

À cette somme s’ajoutent (selon la catégorie
ou la situation de l’enseignant):
• l’indemnité de résidence (commune de
l’établissement);
• le supplément familial de traitement.

SALAIREMENSUEL
CÔTÉ FONCTION PUBLIQUE

LESUPPLÉMENTFAMILIAL
DE TRAITEMENT (SFT)
Il se compose d’un élément fixe non prorati-
sable et d’un élément proportionnel au traite-
ment brut dans la limite de montants plancher
et plafond.
Un maître ayant un indice majoré inférieur ou
égal à 449 perçoit un SFTau taux minimal. Ce-
lui qui a un indice majoré compris entre 449 et
716 bénéficie d’un SFT en partie proportion-
nel à son traitement brut.

L’INDEMNITÉ DE RÉSIDENCE

Lieud’exercice Taux Indemnitéde
résidenceplancher

Zone1 3% 44,04 €

Zone2 1% 14,68 €

Zone3 0% 0,00 €

POINTDE LAFONCTION PUBLIQUE
Depuis le 1er février 2017, la valeur du point
de la fonction publique est de 56,2323€

Pour unmaîtreà tempspartiel, la part pro-
portionnelle, calculée sur le traitement brut,
est réduite. Toutefois, il ne peut pas être infé-
rieur au minimum versé à un maître travaillant
à temps plein et ayant le même nombre d’en-
fants à charge.
Le SFT se cumule avec les autres allocations
familiales auxquelles l’agent a droit.

Nombre d’enfants Élémentfixe Élément
proportionnel

Minimum
indiceplancher449

Maximum
indiceplafond 717

1 2,29 € 0% 2,29 € 2,29 €

2 10,67 € 3% 73,79 € 111,47 €

3 15,24 € 8% 183,56 € 284,03 €

parenfant en+ 4,57 € 6% 130,81 € 206,17 €
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SALAIREMENSUEL
CÔTÉ FONCTION PUBLIQUE

PROFESSEURSDES ÉCOLES, CERTIFIÉS,PEPS,PLPAU 1er JANVIER2019

Échelon
Durée Rémunération

Avancement
accéléré Ancienneté Indice Mensuel brut en€

1 1an 388 1818,17

2 1 an 441 2 066,53

3 2 ans 445 2 085,28

4 2 ans 458 2 146,19

5 2 ans6mois 471 2 207,11

6 2 ans 3 ans 483 2 263,35

7 3 ans 511 2 394,55

8 2 ans6mois 3 ans6mois 547 2 563,25

9 4 ans 583 2 731,95

10 4 ans 625 2 928,76

11 sanslimite 669 3 134,95

Hors classe

Échelon Durée
Rémunération

Indice Mensuel brut en€

1 2 ans 575 2 694,46

2 2 ans 616 2 886,59

3 2 ans6mois 657 3 078,71

4 2 ans6mois 710 3 327,07

5 3 ans 756 3 542,63

6 3 ans 798 3 739,44

Classeexceptionnelle

Échelon Durée
Rémunération

Indice Mensuel brut en€

1 2 ans 695 3 256,78

2 2 ans 735 3 444,22

3 2 ans6mois 775 3 631,66

4 3 ans 830 3 889,40

Hea

Hea1 1 an 890 4 170,56

Hea2 1 an 925 4 334,57

Hea3 sanslimite 972 4 554,81

TOUTES LESGRILLESSUR
WWW.SNEC-CFTC.FR



Cequi est essentiel pour nous à la Macif,
depuis plus de 30 ans, c’est de protéger
l’activité syndicale de nos partenaires.
Être syndicaliste, aujourd’hui plus que jamais,
c’estun engagement de tous les instants.
C’estpourquoi, lorsque vous choisissez de défendre
les intérêts des salar iés, la Macif est à vos côtés
pour soutenir et sécuriser votre action militante.
Contactez-nous : partenariat@macif.fr

Lesgaranties et prestations sont accordées dans les conditions et limites des contrats souscrits.
MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DESCOMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ETDESCADRES ET SALARIÉS DEL’INDUSTRIE
ET DU COMMERCE.Sociétéd’assur ance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assur ances. Siègesocial:
2 et 4, rue de Pied-de-Fond 79000 Niort. Intermédiaire en opér ations de Banque et en services de paiement pour le compte exclusif
de Socram Banque. N° ORIAS13005670 (w w w.orias.fr).

J’ai le pouvoir
de protéger
mon activité
syndicale.

ORGANISATIONS
SYNDICALES
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PARCOURSPROFESSIONNEL,
CARRIÈRESETRÉMUNÉRATIONS (PPCR)

PARCOURSPROFESSIONNEL,
CARRIÈRESET RÉMUNÉRATIONS (PPCR)
L’année 2017-2018 a été marquée par la mise
en place de différentes mesures : reclasse-
ment dans une nouvelle grille d’avance-
ment,mise en place des rendez-vous car-
rière avecnotamment la participation du chef
d’établissement à l’appréciation des maîtres.
3 rendez-vous de carrière(saufMA) :
•Maîtres au6e échelon dans la deuxième année
- pour avancement accéléré au 7e échelon
• Maîtres au 8e échelon comptant entre 18 et
30 mois d’ancienneté
- pour avancement accéléré au 9e échelon
•Maîtres au9e échelon dans la deuxième année
- pour le passage à la hors-classe (à partir du
9e et non plus du 7e échelon)
� Denouvellesmodalitésd’inspection pour
lesmaîtresetchefsd’établissement :

• Les maîtres et chefs d’établissement qui
bénéficieront de rendez-vous de carrière au
cours de l’année 2019-2020, ont dû être pré-
venus avant les vacancesd’été.
• Les inspections auront lieu entre le 1er octobre
et le 31 mai.
• 15 jours avant la date de l’inspection, le
maître sera prévenu par l’intermédiaire de la
boite académique professionnelle.
• L’évaluation se fait en 3 temps :
- inspection en classe ;
- entretien avec l’IEN (suite à l’inspection) ;
- entretien avec le chef d’établissement dans
les 6 semainesqui suivent l’inspection.
• L’évaluation est faite à partir d’une grille de
compétences et sur 4 niveaux d’expertise : « A
consolider, Satisfaisant, très satisfaisant,Excellent ».

GRILLED’ÉVALUATION DESCHEFSD’ÉTABLISSEMENTSCHARGÉSD’ENSEIGNEMENT

Compétences1
Niveau d’expertise2

1 2 3 4

Inspecteur

Maîtriser lessavoirsdisciplinaireset leur didactique.

Utiliserun langage clairetadapté et intégrer danssonactivitéla
maîtrisede la langue écriteet oralepar lesélèves.

Construire, mettre en œuvre et animer des situations d’ensei-
gnementet d’apprentissageprenant encompte ladiversité des
élèves.

Organiseretassurerunmodede fonctionnementdugroupe favo-
risant l’apprentissage et lasocialisationdesélèves

Évaluer lesprogrès et lesacquisitionsdesélèves.

Chef
d’établissement

Coopérer au seinde l’équipe.

Contribuer à l’action de la communautééducative et coopérer
avec les parents d’élèves et les partenaires de l’école, de l’éta-
blissement.

Installeret maintenirun climatpropice auxapprentissages.

Inspecteur+
chef
d’établissement

Agir enéducateur responsableetselondesprincipeséthiques.

Accompagner lesélèvesdansleur parcoursde formation.

S’engager dans une démarche individuelle et collective de
développementprofessionnel.

1. Cf. référentiel de compétences paru au Bulletinofficieldu25juillet 2013.
2. 1 : à consolider / 2 : satisfaisant / 3 : très satisfaisant / 4 : excellent.
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PARCOURSPROFESSIONNEL,
CARRIÈRESETRÉMUNÉRATIONS (PPCR)

� Pour les chefs d’établissements, seul l’avis de l’Inspecteur est requis.

Compétences1
Niveau d’expertise2

1 2 3 4

Pour leschefs
d’établissement
bénéficiantd’une
décharge com-
plète
l’évaluation porte
sur 4points :

Compéténcesprofessionnelleset technicité.

Contribution à l’activitédu service.

Capacitésrelationnellesetaptitude à travaillerenéquipe.

Aptitude à l’animation d’équipe à l’animation de réseauet/ou à
laconduite de projet (lecaséchéant)

• Il est vivement conseillé de préparer ces RDV
de carrière à l’aide du document d’appui pro-
posé par le ministère et de compléter le CV sur
I-professionnel.

A noter : La situation des pro-
fesseurs des écoles classésaux
10e et 11e échelonsde laclasse
normaleetceuxqui ont plusde
2 ansd’ancienneté au 9e éche-
lon fera l’objet d’un examen
spécifique.

La fiche finale de l’évaluation comporte les ru-
briques suivantes :
1. Appréciations générales des évaluateurs
(Inspecteur, Chef d’établissement)
2.Observations de l’enseignant.

L’appréciation finale est du ressort de l’autori-
té académique.
L’enseignant pourra faire part de ses obser-
vations, voire engager un recours en cas de
désaccord.
Les CCMA/D/I sont habilitées à examiner les
recours
Accèsàla classeexceptionnelle :
Les chefs d’établissement qui, ayant atteint
au moins le 3e échelon de la hors classe, jus-
tifient, à la date d’établissement du tableau
d’avancement, de 8 années accomplies dans
la fonction (de manière continue ou disconti-
nue) peuvent prétendre accéder à la classeex-
ceptionnelle au titre du vivier 1 qui constitue
80 %du nombre de promotions.

SITUATIONS PARTICULIÈRESLIÉESÀL’AVANCEMENT :
� Les instituteurs : pas d’avancement accéléré,
� LesMA2 : possibilité d’un avancement accéléré « au choix » (20% des maîtres).
� Les maîtres contractuels et agréés à temps partiel ou incomplet : avancement identique à
celui des maîtresexerçant à temps complet.
� Lesmaîtres délégués à temps partiel ou incomplet : l’ancienneté au regard de l’avancement
est proratisée en casde quotité inférieure au mi-temps.
� Les maîtres en congé parental : ils conservent (depuis 2012) leurs droits à l’avancement
d’échelon pour leur totalité la première année, pour la moitié les annéessuivantes.
� Leschefsd’établissement déchargésd’enseignement : c’est l’IEN qui complètera seul la grille.

Snec
-CFTC
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FORMATION

Le métier de chef d’établissement évolue
pour devenir une profession à part entière.
Cela a commencé par la mise en place d’un
statut de chef d’établissement.
L’enseignement catholique, via l’École des
Cadres Missionnés (ECM), met en place des
formations lourdes pour les chefs d’établis-
sement sous forme de formation initiale pour
les entrants dans le métier ou sous forme de
formation continue à l’accompagnement des
personnes.
Cette formation est sanctionnéed’un diplôme
de niveau 1 nommé « Dirigeant des organi-
sations éducatives scolaires et/ou de forma-
tion ».
Parallèlement, une autre formation, dite
d’« accompagnement professionnel », est
mise en place pour les chefs d’établissement
« expérimentés » afin de leur permettre d’ai-
der leurs pairs.
Ces formations se déroulent sur 2 à 3 ans.
Pour tenir compte des conséquences de la
mise en place du Titre et donc de l’unification
des formations des chefs d’établissement du
1er et du 2nd degrés et du statut unique du
chef d’établissement, le Comité national de
l’enseignement catholique (Cnec) a adopté
le 13 avril 2018, un nouveau texte ayant pour
objet de définir les conditions de conception,
de réalisation, de financement et d’évaluation
de la formation des chefsd’établissement.

NOTREPOINTDE VUE
Le diplôme « dirigeant des organisations
éducatives scolaires» est devenu obli-
gatoire pour entrer dans la fonction de chef
d’établissement. Délivré à l’issue d’une
formation de professionnalisation, il reconnait
les compétences acquises par les futurs cadres
dirigeants.
Le Snec-CFTC regrette cependant que cette
formation ne soit pas contrôlée par l’Etat. Il
regrette aussi qu’en l’état actuel elle n’aborde
pas la gestion des entretiens liés au rendez-vous
de carrière des maîtres, formation qui devrait
être assuréepar l’Etat, employeur des maîtres.

FORMATION

EN SAVOIRPLUS
Pour plusd’information surcesformations,
nousvous invitonsàvisiter le sitede l’ECM
ousoncataloguede formation :
www.ecoledescadresmissionnes.fr

Nouveau parcours de professionnalisation
deschefsd’établissement :

Le parcours est organisé en 3 années :
1 - Une année de détermination à la mission
spécifique de chef d’établissement dans l’En-
seignement catholique destinée aux chefs
d’établissement du 1er du 2nd degrés.
2 - Une année de formation préalable (1ère an-
née du Titre) permettant, avant la nomination,
de donner au futur chef d’établissement la
formation nécessaireà la prise de fonction.
3 - Une année de formation post-nomination
(secondeannée du Titre) visant l’approfondis-
sement et le pilotage global.
(Cf. p.12).
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NOMINATION ETMOUVEMENT
DESCHEFSD’ÉTABLISSEMENT

NOMINATION
La nomination des chefs d’établissement re-
lève de la tutelle compétente (article 1 du sta-
tut du chef d’établissement). La nomination
entraîne la signature d’un contrat de travail,
en qualité de cadre, entre l’organisme de ges-
tion et l’intéressé.

Ce contrat de travail, ses annexes et avenants
successifssont établis conformément au sta-
tut et à sesannexeset sont viséspar l’autorité
de tutelle.

Dès la nomination du chef d’établissement,
le conseil d’administration de l’organisme de
gestion, après délibération, attribue au chef
d’établissement les délégations nécessaires
à l’exercice de sa mission telles qu’elles sont
prévues à l’article 2.7 du statut et détermine
les modalités de leur compte rendu. Le pro-
cès-verbal de cette réunion figure en annexe
au contrat du chef d’établissement.

PÉRIODED’ESSAI
La période d’essai, pour un chef d’établisse-
ment entrant en fonction pour la première
fois, est de 4 mois. La rupture de la période
d’essai est fixée par l’article 3.4.1 du statut
des chefs d’établissement.

Un chef d’établissement ayant déjà bénéficié
d’un contrat à durée indéterminée relevant du
statut de l’enseignement catholique et qui re-
çoit, pour un autre établissement, une lettre
de mission d’une autorité de tutelle, a droit à
la signature immédiate d’un contrat à durée
indéterminée sanspériode d’essai. Toutefois,
la signature d’un contrat comprenant une pé-
riode d’essai de 4 mois peut être envisagée à
l’initiative de l’une ou l’autre des parties.

NOMINATION ETMOUVEMENT
DESCHEFSD’ÉTABLISSEMENT

MOBILITÉETCESSATIONDE FONCTION
Pour favoriser la mobilité des chefs d’éta-
blissement, le montant des frais de déména-
gement occasionnés par l’acceptation de la
mobilité de l’intéressé, à la demande d’une
tutelle ou de l’Ogec, est pris en charge par le
nouvel établissement dirigé après négociation
avec l’organisme de gestion.

Le chef d’établissement informe avant le
1er mars, sauf casde force majeure, son autori-
té de tutelle et le président de l’organismede
gestion de son souhait de mobilité.

La cessation de fonction peut aussi interve-
nir au cours de la période d’essai à l’initia-
tive de la tutelle ou du chef d’établissement.
La rupture du contrat de travail est possible
par commun accord entre l’organisme de ges-
tion et le chef d’établissement.

La démission de la fonction de chef d’établis-
sement entraîne la nomination sur un service
d’enseignement dans un autre établisse-
ment avec le bénéfice de la priorité accordée
aux maîtres en suppression d’emploi par
l’accord sur l’emploi.

EN SAVOIR PLUS
www.snec-cftc.fr



SESAVOIR
ENTOURÉ,
ÇA PERMETDE
SEDÉPASSER

DamienSEGUIN,
skipper du bateau
Groupe APICIL,
1ernavigateur en
situation de handicap
au départ du
Vendée Globe 2020

@groupeapicilsports
#GoDamien

Nous nous engageons au quotidien à vous
accompagner dans vosprojets.
Car nous savons que sesavoir bien entouré
est nécessairepour avancer.
Et ça change la vie !

APICILGestion-Association demoyensdu GroupeAPICIL régiepar la loi du 1erjuillet 1901,enregistréesouslen°SIREN 417591971,ayant son siègesocial au 38 rueFrançoisPeissel
69300 Caluire et Cuire.GRESHAMBanque-Société anonyme au capital de 8997 634 € immatriculée au RCSde Parissousle n°341911576,établissement de Crédit N°14.120,dont
lesiègesocial est situé20 ruedela Baume- CS10020 - 75383ParisCEDEX 08.APICILAssetManagement-Sociétéanonymeau capital de8 058 100€ enregistréeau Registredu
Commerce et desSociétésde Parissousle n°343 104949,agréée en qualité de Société de Gestion de Portefeuillespar l’Autorité desMarchésFinancierssousle n°GP98038,et dont
le siège social est situé 20 rue de la Baume,75008 Paris.Communication non contractuelle à caractère publicitaire - IN19/FCR0030- 05/2019.Photo :@Ronan Gladu

Protéger et servirdepuis80ans

groupe-apicil.com

SANTÉ
PRÉVOYANCE
ÉPARGNE
SERVICESFINANCIERS
RETRAITE
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LETEMPSDE TRAVAIL
DESMAÎTRES

L’OBLIGATION RÉGLEMENTAIRE
DE SERVICE

� 24 heureshebdomadaires d’enseignement à
tous les élèves.
� 108 heures annuelles (3 heures hebdoma-
daires en moyenne) réparties de la manière sui-
vante:
• 36 heures consacrées à des activités péda-
gogiques complémentaires organisées dans le
cadre du projet d’école, par groupes restreints
d’élèves, pour l’aide aux élèves rencontrant des
difficultés dans leurs apprentissages, pour une
aide au travail personnel ou pour une activité
prévue par le projet d’école;
• 48 heures consacréesaux travaux en équipes
pédagogiques, aux relations avec les parents, à
l’élaboration et au suivi des projets personnali-
sésde scolarisation pour les élèves handicapés ;
• 18 heures consacrées aux actions de forma-
tion continue pour au moins la moitié d’entre
elleset à de l’animation pédagogique ;

LETEMPSDE TRAVAILDES MAÎTRES
• 6 heures1 de participation aux conseilsd’école
obligatoires (spécifique à l’enseignement public).
Un arrêté du 9 novembre 2015 paru au Bulletin
officiel du 26 novembre 2015 fixe les durées
hebdomadairesde chaquedomaine disciplinaire
et des récréations : environ 15 minutes en école
élémentaire et 30minutes en écolematernelle.
Tout temps supplémentaire ne peut relever que
du volontariat et ne saurait être imposé aux
maîtres.

TEMPSDE SURVEILLANCE
OBLIGATOIRE DESÉLÈVES

� Contrat d’association: de l’accueil (10 mi-
nutes avant le début de classe)à leur sortie.
� Contrat simple: de l’accueil (15 minutes
avant le début de classe)à leur sortie.

1) Pour les établissements catholiques, ce temps est ajou-
té à celui consacré aux travaux en équipes pédagogiques
ou consacré aux conseils d’établissement si tous les ensei-
gnants y participent.

COUPON ÀDÉCOUPEROU ÀPHOTOCOPIER

Nom : ❏ M. ❏ Mme .................................................................................................................................................................................

Prénom : .............................................................. Etablissement et département : .........................................................................

Adresse personnelle : ......................................................................................................................................................................................

............................................................................................................................................................................................................................................

Tél. : ........................................................................................E-mail :.....................................................................................................................

❏ Souhaite une information sur le Snec-CFTC
❏ Souhaite bénéficier des services du Snec-CFTC et adhérer

Documentàenvoyer auSnec-CFTC
128, avenue Jean-Jaurès – 93697 Pantin Cedex – Tél. : 01 73 30 42 42

✁
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AUTORISATIONSD’ABSENCES
DESSALARIÉSOGEC

Ces jours d’absence se décomptent en jours
ouvrés. Le salarié ne doit subir aucune perte
de salaire à l’occasion de ces absences.
Ces jours d’absence sont assimilésà des jours
de travail effectif pour le calcul du droit à
congés payés.
Dans l’hypothèse où le salarié est déjà absent
de l’établissement lorsque l’événement se
produit (par exemple, un mariage intervenant
pendant une période de congés), il ne peut
prétendre à aucune rémunération supplémen-
taire ou prendre les jours prévus pour cet évé-
nement lors de son retour.
Tout salarié peut, sur justificatif médical et
après avoir dûment prévenu le chef d’éta-

AUTORISATIONSD’ABSENCES
DESSALARIÉSOGEC

Événements Duréede l’absencerémunéréeenjoursouvrés

Mariage ouPacsdu salarié 4 jours

Naissanceouadoption 3 jours pour le père

Mariage ou Pacsd’un enfant du salarié

3 jours

Décèsdu conjoint, d’un partenairede Pacs,du concubin,d’un ascen-
dant en ligne directeou descendant,d’un frère ou d’une sœur, d’un
beau-parent du salarié. Le beau-parent est le père ou la mère du
conjoint,du concubinoudu partenairedePacs

Professionreligieuseoud’ordination diaconaleousacerdotaledusala-
rié,de sonconjointoud’un enfantdusalarié

Passaged’un examenouconcoursuniversitaireouprofessionnel 4demi-journéespar annéescolaire

blissement, bénéficier d’une autorisation
d’absence pour soigner un enfant malade de
moins de 16 ans dans la limite de 3 jours ou-
vrables par année scolaire, pendant lesquels
le salaire est maintenu.
Le salarié peut, sur justificatif médical et avec
l’accord du chef d’établissement, s’absenter
6 autres jours pendant lesquels il recevra un
demi-salaire.
Cesabsencespourront être prisespar journée
ou demi-journée.

À noter : laconventioncollective
envigueur depuis le1er septembre
2015 fixe lesduréesdes absences
rémunérées.

✁

Parailleurs, un parcoursde formation destiné aux chefs d’établissement nommés sansformation
préalable reste proposé pour les chefs d’établissement du premier et du second degré. Lamise
en place de ce nouveau processus est prévu sur une période de 2 à 3 ans. L’unification de l’or-
ganisation de la formation va conduire à une harmonisation des formations

A noter que le nouveau texte prévoit que lors de l’entretien préalable à l’entrée en année de
détermination, le candidat est très explicitement informé des contraintes relativesà la mobilité ;
que cette mobilité concerne la géographie, le type d’établissement. Il est également informé
que
les besoins de l’Institution peuvent ne pas correspondre immédiatement à sessouhaits ou à ses
propres contraintes, familiales notamment.

Cette information donnera lieu de la part du candidat à une reconnaissanceécrite, inscrite dans
le livret de formation, qu’il entre en formation en ayant conscience des modalités salariales défi-
nies par le statut du chef d’établissement et que la mobilité fait partie intégrante de la fonction.

Suitede lapage 12
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AUTORISATIONSD’ABSENCE
DESENSEIGNANTS

Autorisationsd’absencededroit diverses
Examensmédicauxobligatoires liésà la grossesse Plein traitement
Mesuresde prophylaxieet évictiondumaître
encasde maladiecontagieuse(obligatoire)

Plein traitement

Pour passerdesconcours
2 jours ouvrables fractionnables précédant la
1re épreuve + durée du concours
Plein traitement

Pour juryd’examen Plein traitement

Autorisation d’absencepourparticiper auxCCM
Pleintraitement–Délais de routeetduréepré-
visiblede la réunion+ tempsdepréparationet
de compte rendudes travaux

Participation aux réunions des instancesd’organi-
sation syndicale

10 à20 jourspar anselon lesniveaux
Plein traitement

Participationà un jury de courd’assises Plein traitement

PERSONNELSÉDUCATION NATIONALE
ENSEIGNANTS

Autorisationsd’absence facultatives
L’avisdu chef d’établissementestnécessaire,maisladécisionestprisepar l’autorité académique
Décèsoumaladie trèsgravedu conjoint, parte-
nairedu Pacs,père, mèreouenfants

3 joursouvrables1 plein traitement (éventuels
délaisde route 48h maxialleret retour)

Mariage ou Pacsdu maître 5 joursouvrables1 plein traitement (éventuels
délaisde route 48h maxialleret retour)

Maladieou gardemomentanéed’un enfant
(ennombrede demi-journéesd’absence)

Parannée scolaire: nombrede demi-journées
travaillées(1 à 4 h de cours)+ 2 (âge limite:
16ans,pasde limite d’âge si enfanthandicapé)
Durée doublée si l’agent élèveseul sonenfant
ou si leconjoint n’a aucuneautorisation.

Déplacementà l’étranger à titre personnel
(autorisationexceptionnelle) Sanstraitement

Préparation à l’accouchement
Aménagementd’horaires pendant lagrossesse

Plein traitement
Avisdumédecinde prévention

Autorisations d’absenceaccordéespar certainesacadémies
Mariaged’un enfant, d’un frère, d’une sœur,d’un
beau-frère, d’une belle-sœur 1 jour ouvrable1

Décèsd’un procheparent (frère, sœur, neveu,
nièce,grand-père, grand-mère, beau-parent) du
maîtreoude sonconjoint

1 jour ouvrable1 (+ délaisde route éventuels)

1) Jours ouvrables: tous les jours sauf dimanches et jours fériés.
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CONGÉS
DESENSEIGNANTS

CONGÉSDESENSEIGNANTS
Congéordinaire demaladie(COM)
– 3mois àplein traitement – 9mois àdemi-traitement Serviceprotégé

Congéde longuemaladie (CLM)
– 1 an àplein traitement – 2 ansà demi-traitement
(périodesde3 à6mois)+ sup. fam.et indem.de rés. en totalité

Serviceprotégé

Congéde longuedurée (CLD)
– 3 ansàplein traitement – 2 ansàdemi-traitement Serviceprotégé

Congé pour accidentde serviceoupour maladiescontractées
dans l’exercicedes fonctions
Plein traitement jusqu’àguérisonou consolidationpuispossibilité
– COM (3mois+ 9mois)– CLM (1 an + 2 ans)– CLD (5 ans+ 3 ans)

Serviceprotégé

Congéde longuemaladieoude longue duréed’office
1moisàplein traitement Serviceprotégé

Disponibilité d’office
Àexpiration desdroitsàcongésmaladie:
• 1 an renouvelable2 fois, voire 3 fois
• Sanstraitement (maisindemnisationpendant 3ansmaximumàhauteur
dudemi-traitementoudes2/3 si 3enfants)

Lemaîtreestsoit:
• réintégré sur un service
vacant;
• admisà la retraite;
• reclassé.

CONGÉ DEMATERNITÉ
Congé prénatal + postnatal: 16 semaines(6 + 10)
1er ou 2e enfant: unepartiede lapériode prénatale (3semainesmaximum)peut être
reportée sur lapériode postnatale, à lademandeet surprescriptionmédicale

Plein traitement
Serviceprotégé

Naissanced’un 3e enfant: 26semaines
• congéprénatal: 8 ou 10semaines
• congépostnatal: 18ou 16semaines
Report possibled’une partie de lapériode prénatale surlapériode postnatale(cf.
1er ou 2e enfant)
Naissancesmultiples
• Jumeaux(34semaines).Congé prénatal: 12à16 semaines;congépostnatal: 22à
18 semaines
• Triplésouplus (46 semaines).Congéprénatal: 20à24 semaines;congépostnatal:
26 à22 semaines
Report possibled’une partie de lapériode prénatale surlapériode postnatale(cf.
1er ou 2e enfant)

CONGÉ D’ADOPTION

Duréeaprès l’arrivéeau foyer, 1er ou 2e enfant: 10semaines
Àcompterdu 3e enfant: 18semaines– Adoptions multiples: 22semaines

Plein traitement
Serviceprotégé

CONGÉ DE PATERNITÉ
11 jourscalendaires(samedi,dimancheet jours fériés compris)consécutifsmaximum
(18 jours encasdenaissancesmultiples) pris dansles4 moisqui suivent lanaissance.
Congé supplémentaireen casde naissanceouadoption
3 joursauconjointnebénéficiantpasducongéde maternitéoud’adoption

Plein traitement
Serviceprotégé

CONGÉ PARENTAL
Durée: de6 moisà3ans (parpériodesde 6mois)
Prispar: lamèreou le pèredans les3ansqui suivent lanaissanceou l’adoption
d’un enfantde moinsde3 ans.
Anciennetéréduitede moitiépour l’avancementd’échelon
Droit ouvert àchaquenaissanceouadoption. Demande initiale 1moisavant le
début ducongé.
Renouvellement2 moisavant.

Congénon rémunéré
Serviceprotégé pendant
1anpar congéàcompter
de la rentrée scolairequi
suit le début ducongé
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CONGÉS
DESENSEIGNANTS

CONGÉSDIVERS

Congéde formation professionnelle 3anssurl’ensembledelacarrière,
dont 1anindemniséàhauteurde85% Serviceprotégé

Congépour validationdesacquisde l’expérience
24hpar an fractionnable Plein traitement

Congépour bilandecompétences

Congépour formation syndicale 12 joursouvrablesparan Plein traitement

Congéde présenceparentale 310 joursouvréssur36mois

Sanstraitement
Serviceprotégé

Congéde solidarité familiale
(ex. accompagnementd’une personneenfinde vie) 3moismaximum
Servicenationalactif

Activité militaire (instructionou réserve) 30 jours maxiparannéecivile

Plein traitementActivité dans la réservedesécuritécivile 15 jours maxiparannéecivile

Activité dans la réservesanitaire 45 jours maxiparannéecivile

DISPONIBILITÉSDEDROIT

Pour donner dessoinsauconjoint (mariageoupacs),
àunenfant ouàun ascendant,à lasuite
d’un accidentoud’une maladiegrave

3années,renouvelable2 fois Sanstraitement
Leservicedu maître
est protégépendant
1an.Au-delà lemaître
est réintégréaprès
participationau
mouvementdu
personnel

Pour élever unenfant demoinsde8ans
3années, renouvelablesans
limitationsi lesconditions
requisespour l’obtenir sont
toujours réunies

Pour donner dessoinsàunenfantàcharge,
auconjoint (mariageou pacs), ouàunascendant
atteint d’un handicapnécessitantlaprésence
d’une tiercepersonne (congédesoutien familial)

Pouradopter unouplusieursenfantsdans lesDom,
lesTomouà l’étranger

6semainespar agrément
d’adoption

Sanstraitement
Lemaîtreestréintégré
sursonprécédent service

Pour suivresonconjoint (mariage,pacs)
3années, renouvelablesans
limitationsi lesconditions requises
pour l’obtenir sont toujoursréunies

Sanstraitement
Servicenonprotégé
Lemaîtreestréintégré
aprèsparticipationau
mouvementdupersonnelPourexercerunmandatd’élu local Toute laduréedu mandat

DISPONIBILITÉSSOUSRÉSERVEDESNÉCESSITÉSDU SERVICE

Pour étudesou recherchesprésentantun intérêt
général 3années,renouvelable1 fois Sanstraitement

Servicenonprotégé
Lemaîtreestréintégré
aprèsparticipationau
mouvementdupersonnel

Pour convenancespersonnelles 3années, renouvelabledansla limite
de 10anssur toute lacarrière

Pourcréer ou reprendreuneentreprise 2années

Lesmaîtres du diocèse (premier degré) ou de
l’académie (second degré) demandant leur
réintégration après une période de congé
parental ou de disponibilité au-delà de la pé-
riode pendant laquelle le servicea été proté-
gé, bénéficient de la priorité A3.

Les autres maîtres demandant leur réintégra-
tion après une période de congé parental ou
de disponibilité au-delàde la période pendant
laquelle le service a été protégé, bénéficient
de la priorité B4 ou B5 selon qu’ils peuvent
justifier d’impératifs familiaux ou non.
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MÉMENTO PRATIQUESOCIAL
CONCERNANT LESSALARIÉSOGEC

DURÉEDE TRAVAILETCONGÉS…

� Amplitudede travail: Un salarié peut effec-
tuer 10 heures de travail maximum par jour.
Son amplitude horaire est au maximum de
12 h (10 h de travail + 2 heures de pause).
� Congés payés: Attention, au moins
4 semaines consécutives l’été…
� Duréedutravail:Aumaximum 10 heures par
jour et 40 heures par semaine.

EMBAUCHE ETCONTRATDE TRAVAIL:

� Embauched’un salarié: obligation de faire
la déclaration unique d’embauche (DUE).
Contacter l’UDOGEC avant de faire le contrat.
� Contrat surISIDOOR (FNOGEC) :

• Il est conseillé de créer un salarié appelé «
test » pour faire tous les essais sans craindre
de modifier les données déjà enregistrées
pour les salariés.
• À la création du contrat, cocher « en cours »
car c’est encore un projet. À l’embauche, co-
cher « validé » car le salarié est présent.
• Pause repas = pause rémunérée et comptée
en temps de travail.
• Dans ISIDOOR, la semaine type est la se-
maine haute.

PLANNING ANNUEL :

Il est obligatoire pour tous les salariésy com-
pris le chef d’établissement.
� Le planning prévisionnel ainsi que la répar-
tition hebdomadaire du travail doivent être
remis au salarié au plus tard le 15 septembre
et envoyés à l’UDOGEC avant les vacancesde
la Toussaint.
� En casde retard il y a obligation d’informer
les salariés sur ce fait.

JOURNÉEÀ 0HEURES:
C’est un systèmede lissagede salaireque l’on
pourrait comparer à des RTT.
� Temps de travail annuel supérieur à 1067 h
= 36 jours de CP.
� Temps de travail inférieur à 1067 h
= 36 jours de CP et 24 jours à 0 heure.
� Temps de travail supérieur à 1007 h
= 51 jours de CPet 6 jours à 0h.
� Temps de travail inférieur à 1007 h
= 51 jours de CPet 24 jours à 0 h
dont 12 collés aux CPd’été.

TEMPSDE PAUSE:

� Si le salarié travaille 6 heures en continu,
il doit avoir une pause (entre 20 minutes et
2 heures) non rémunérée.
� Si le salarié travaille moins de 6 heures en
continu, il n’y a pas de pause.

MÉMENTO PRATIQUESOCIAL
CONCERNANT LESSALARIÉSOGEC
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MÉMENTO PRATIQUESOCIAL
CONCERNANT LESSALARIÉSOGEC

� Une ASEM qui assure le service à la cantine
pour les maternelles peut avoir une pause de
30 minutes rémunérées si on ne peut pas lui
donner une pause de 45 minutes dans son
emploi du temps avant ou après la cantine.
� Une seule pause possible par 1/2 journée
pour les contrats à moins de 1007 heures et
pas plus de 6 demi-journées par semaine
� Si la pause méridienne est supérieure à
2 heures, le salarié doit faire un courrier pour
dire que c’est son choix.

POINTSDEFORMATION
ETD’IMPLICATION :
� Formation : 25 points sont à donner lorsque
le salarié part en formation. Ces points sont à
donner une fois tous les 5 anset au maximum
3 fois sur le même poste. Il faut fournir l’attes-
tation de formation.
� Implication : Tous les 2 ans, lors des entre-
tiens, il faut prévoir avec l’OGEC une enve-
loppe de points à distribuer. Il n’existe aucune
règle quant à la distribution de ces points. At-
tention, une fois donnés, il n’est pas possible
de les enlever, sauf s’il y a une date de début
et de fin sur l’avenant.

RÉDUCTION DE SCOLARITÉ:
� Salariés OGEC :
� 30 % de réduction sur la scolarité sont ins-
crit dans la convention collective et donc obli-
gatoires.
� 30 %au maximum de la facture totale pour
les enfants des personnels OGEC de l’école.
On peut aussiy mettre garderie, cantine etc...

� Pour les enseignants, c’est possible et c’est
une recommandation du SGEC qui doit être
votée par le CA de l’OGEC.

TRAVAILLERSEUL
DANS L’ÉTABLISSEMENT:
C’est possible mais cela nécessite de mettre
en place un protocole d’alerte en place en cas
d’accident.

NAO :
Pour 2019-2020 : + 1,1 %
(point SEPà 17,75 € au 1er septembre 2019).
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CALENDRIERSCOLAIRE
2019-2020

CALENDRIERSCOLAIRE2019-2020
ZoneA :

Besançon, Bordeaux,
Clermont-Ferrand,
Dĳon, Grenoble,
Limoges, Lyon,

Poitiers

Zone B:
Aix-Marseille, Amiens,

Caen, Lille,
Nancy-Metz, Nantes,
Nice, Orléans-Tours,
Reims, Rennes,

Rouen, Strasbourg

ZoneC :
Créteil,

Montpellier, Paris,
Toulouse, Versailles

Rentréedesenseignants Vendredi 30août 2019

Rentréedesélèves Lundi2septembre2019

Toussaint Samedi19octobre au lundi 4 novembre2019

Noël Samedi21décembreau lundi6 janvier2020

Hiver 22 février au9mars 15 février au2mars 8 février au24 février

Printemps 18 avril au4mai 11avril au27avril 4avril au20avril

Vacancesd’été Findes courssamedi4 juillet 2020

COORDONNÉES DU SNEC-CFTC
Siègedu SNEC-CFTC
128 avenue Jean-Jaurès - 93697 Pantin Cedex
� Tél. 0173304242
� E-mail : contact@snec-cftc.fr - Site Internet : www.snec-cftc.fr

Pour connaître le responsable le plus proche de chez vous,
consultez le site www.snec-cftc.fr, onglet Snec-CFTC,
« L’organisation »
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AG2RLAMONDIALE
au service de

l’Enseignement Privé
La confiance

renouvelée de vos
représentants

nationaux

Retrouvez-vos garanties sur
www.ag2rlamondiale.fr
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Pour toute information ::contact@uniprevoyance.fr

Votre protection sociale,
c’estnotre métier !

www.uniprevoyance.fr

Santé et Prévoyance
Le partenaire confiance
de l’enseignement privé


